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Présents: BELTRANFabien, Bourgmestre, Président
MARCK Christophe, DOMBARD André, JUPRELLE Isabelle, VOSS
Denise, Echevin(e)s
GIOVANNINIIvana, Présidente du CPAS (avec voix consultative)
VENDY Etienne, DEGEE Arthur, LAROSE Jean-Pierre, DENOOZ
Jean-Marie, SOOLS Nicolas, NORI Eric, DEGLIN Joëlle, LAINERI Ricardo,
MARTINGuy, BALTUSOlivier, SPIROUX Pierre, GONZALEZ SANZ Ana,
SABRI Fatine, PIRARD Claire, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

1- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :
· Courrier 277955 du 25 novembre 2015 de la Société Wallonne des Eaux (S.W.D.E.)

nous transmettant le projet de procès-verbal de son Assemblée générale ordinaire qui
s'est tenue le 26 mai 2015 et qui a été approuvé par le Conseil d'Administration en sa
séance du 25 septembre 2015.

· Courrier 278380 du 4 décembre 2015 du Service Public de Wallonie, Direction
Générale Opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
(DGO5) autorisant, les Communes à ne pas inscrire le montant de la réestimation de
recettes à l'IPP lors de la dernière modification budgétaire 2015 (circonstance
extraordinaire faisant suite à la demande du SPF Finances dans un courrier du
30 octobre dernier qui aurait eu un impact négatif sur les budgets communaux).

CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 14 DÉCEMBRE 2015

Monsieur le Président ouvre la séance à 20h10.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen de deux points
complémentaires à la fin de la séance publique, soit :

21. Ordonnances de police - Ratification des décisions prises d'urgence par
Monsieur le Bourgmestre.

22. Schéma Directeur Cyclable.
Le Conseil marque son accord unanime (18 voix pour sur 18 membres présents) sur

l'ordre du jour ainsi proposé.

SEANCE PUBLIQUE
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· Courrier 278443 du 7 décembre 2015 de l'EFT le "Coudmain" nous renvoyant les
2 exemplaires signés de la Convention de bail avec option d'achat pour l'ancienne
école de TROOZ et nous informant du paiement prochain du premier loyer ainsi que
de la constitution de la caution.

2- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 23 NOVEMBRE 2015

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 23 novembre 2015, tel que présenté

par Monsieur le Directeur général ;
Considérant qu'aucun membre n'a de remarque ni d'observation à formuler sur la

rédaction dudit procès-verbal ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du
23 novembre 2015 tel que présenté par Monsieur le Directeur général.

3- REMPLACEMENT D'UN MEMBRE DU CONSEIL DE L'ACTION SOCIALE
PARLE GROUPE POLITIQUEMR

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d'Action Sociale,

spécialement les articles 14 et 15 ;
Vu notre délibération du 3 décembre 2012 prenant acte de la désignation des

membres du Conseil de l'Action Sociale par les groupes politiques ;
Considérant que Madame Christine JAMAGNE-NOSSENT, membre du Conseil,

a été domiciliée à LIÈGE le 5 août 2015 avant d'être de nouveau domiciliée à TROOZ le
3 septembre 2015 ;

Vu la délibération du Collège communal du 19 octobre 2015 constatant ces faits et
invitant l'intéressée à produire ses moyens de défense ;

Vu le courrier recommandé 277467 adressé en ce sens par le Collège communal
en date du 17 novembre 2015 ;

Vu le courrier 278123 du 30 novembre 2015 de Madame Christine
JAMAGNE-NOSSENT, dans lequel elle reconnait les faits mais indique que suite à sa
nouvelle domiciliation à TROOZ elle remplit de nouveau les conditions pour revenir dans
le Conseil (de l'Action Sociale) ;

Considérant que cette reprise de fonction ne peut s'opérer de plein droit, qu'il
convient que le Conseil communal désigne une nouvelle représentante du groupe M.R. ;

Vu la délibération du Collège communal du 7 décembre 2015 constatant dès lors
que Madame Christine JAMAGNE-NOSSENT doit être déchue de ses fonctions de
Conseillère du Centre Public d'Action Sociale ;

Considérant que le Conseil de l'Action Sociale est majoritairement composé de
membre du sexe masculin (six sur neuf) ;

Considérant par conséquent que le groupe M.R. ne peut présenter qu'une candidate
en remplacement de la Conseillère démissionnaire, en application de l'article 14 de la Loi
du 8 juillet 1976 précitée ;
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Considérant le document de dépôt d'une candidature au Conseil de l'Action
Sociale en remplacement d'une conseillère démissionnaire a été remis ce jour par le groupe
M.R. ;

Considérant que le groupe M.R. présente la candidature de Madame Anne-Lyse
DENOOZ , née le 5 mai 1985, domiciliée rue de Liège, 29 à TROOZ ;

CONSTATE que Madame Christine JAMAGNE-NOSSENT est déchue de sa
qualité de membre du Conseil de l'Action Sociale à la date du 5 août 2015 et qu'elle est
remplacée par Madame DENOOZ, née le 5 mai 1985, domiciliée rue de Liège, 29 à
TROOZ, laquelle deviendra membre du Conseil de l'Action Sociale après sa prestation de
serment.

4- CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE - COMPTE 2014

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d'Action Sociale,

spécialement ses articles 89 et 112ter ;
Vu la délibération du 3 novembre 2015 du Conseil de l'Action Sociale arrêtant le

compte budgétaire 2014 ;
Considérant que ledit compte relatif à l'exercice 2014 a été transmis le

12 novembre 2015 et réceptionné le jour suivant sous la référence 277368 ;
Considérant le rôle de tutelle exercé par le Conseil communal sur le compte du

Conseil de l'Action Sociale ;
Considérant que, conformément à l'article 112ter de la Loi du 8 juillet 1976

organique des Centres Publics d'Action Sociale, le Conseil communal dispose d'un délai de
40 jours afin de rendre sa décision ;

Considérant les explications orales sur le compte 2014 données en séance par
Madame Ivana GIOVANNINI,Présidente du Conseil du Centre Public d'Action Sociale ;

Considérant l'examen dudit compte duquel il ressort que celui-ci peut être
approuvé ;

Considérant que l'avis de légalité de Monsieur le Directeur financier n'a pas été
sollicité, celui-ci exerçant les mêmes fonctions au sein du Centre et se trouvant dès lors en
position de conflit d'intérêt ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'approuver le compte 2014 du Centre Public d'Action Sociale, tel qu'arrêté par
son Conseil en sa séance du 3 novembre 2015, soit :

Recettes ordinaires : 2.104.577,39 €
Dépenses ordinaires : 2.064.324,17 €
Boni : 40.253,22 €
Recettes extraordinaires : 0,00 €
Dépenses extraordinaires : 0,00 €
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5- CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE - BUDGET 2015 -
1ÈRE MODIFICATIONBUDGÉTAIRE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d'Action Sociale,

spécialement ses articles 26bis, 88 et 112bis ;
Vu le budget pour l'exercice 2015 du Centre Public d'Action Sociale tel qu'adopté

par le Conseil de l'Action Sociale en séance du 19 janvier 2015 ;
Vu la délibération du 3 novembre 2015 du Conseil de l'Action Sociale arrêtant la

première modification du budget 2015 ;
Considérant que ladite modification relative à l'exercice 2015 a été transmise le

12 novembre 2015 et réceptionnée le jour suivant sous la référence 277367 ;
Considérant que cette première modification du budget 2015 intègre le résultat du

compte 2014, avec un boni de 40.253,22 €, et ne postule pas d'intervention complémentaire
de la Commune ;

Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 20 octobre 2015 par Monsieur
le Directeur financier du CPASsur la première modification budgétaire  2015 ;

Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 21 octobre 2015 par le Comité
de Direction du CPAS ;

Vu le rapport de la Commission budgétaire (article 12 du R.G.C.C.) ;
Considérant le rôle de tutelle exercé par le Conseil communal sur le budget du

Conseil de l'Action Sociale ;
Considérant que, conformément à l'article 112bis de la Loi du 8 juillet 1976

organique des Centres Publics d'Action Sociale, le Conseil communal dispose d'un délai de
40 jours afin de rendre sa décision ;

Considérant les explications orales sur la première modification dudit budget 2015
données en séance par Madame Ivana GIOVANNINI, Présidente du Conseil du Centre
Public d'Action Sociale ;

Considérant l'examen de ladite modification duquel il ressort que celle-ci peut être
approuvée ;

Considérant que la présente modification ne postulant pas d'augmentation de la
participation communale, l'avis du Comité de Concertation Commune-CPAS n'est pas
requis ;

Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 10 décembre 2015 par
Monsieur le Directeur financier sous la référence LEG0109 : "La présente modification
budgétaire adapte les différents crédits nécessaires au bon fonctionnement du CPAS jusqu'à
la fin de l'exercice. Elle répond aux dispositions légales applicables en la matière. " ;

Après avoir entendu Madame Ivana GIOVANNINI, Présidente du C.P.A.S., en ses
explications orales sur la première modification dudit budget telle qu'arrêtée par le Conseil
du Centre Public d'Action Sociale ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'approuver la première modification du budget pour l'exercice 2015 du Centre
Public d'Action Sociale, arrêtée aux montants suivants :

Recettes ordinaires : 2.333.832,26 €
Dépenses ordinaires : 2.333.832,26 €
Recettes extraordinaires : 28.000,00 €
Dépenses extraordinaires : 28.000,00 €
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6- INFORMATION DE L'ENVOI DU RAPPORT D'ACTIVITÉ ATL 2014-2015
ET DU PLAN D'ACTION ANNUEL 2015-2016

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Attendu que la Commission communale de l'"Accueil Temps Libre" s'est réunie en

date du 29 septembre 2015 ;
Attendu que cette réunion avait pour objectif principal de réaliser le rapport

d'activité de 2014-2015 ainsi que de préparer le plan d'action annuel 2015-2016 ;
Attendu que l'ONE impose également que ces documents soient transmis au

Conseil communal pour information ;
Attendu que le plan d'action annuel est la traduction dans le réel des objectifs

déterminés par le projet pédagogique. Ce plan d'action doit lui aussi faire l'objet d'une
évaluation régulière. Il est important que l'élaboration et l'évaluation du plan d'action
associent concrètement et effectivement l'équipe qui est chargée de le faire vivre ;

Attendu que ce rapport d'activité et ce plan d'action sont l'aboutissement du
processus suivant : « Dans un premier temps, nous avons rassemblé toutes les informations
dont nous disposions sur le secteur de l'accueil des enfants de 2,5 à 12 ans et sur ses
acteurs : il s'agissait de l'état des lieux, besoins exprimés par les parents, les enfants et les
professionnels, état de la situation de la qualité de l'accueil au sein des opérateurs, projet
ou objectif fixé dans le programme CLE, … A partir de toutes ces informations, nous avons
analysé avec la CCA les grandes lignes directrices. Nous avons identifié ensemble celles
qu'il nous semble important de développer cette année-ci et définir sur cette base les
objectifs prioritaires que la CCA veut atteindre cette année. Dans un second temps, nous
avons traduit ces objectifs en actions concrètes à mener sur le terrain avec les opérateurs
pour remplir ces objectifs. » ;

Attendu que ce Plan a été présenté, débattu et approuvé lors de la CCA du
29 septembre 2015 et doit être transmis à la Commission d'agrément ATL (Accueil Temps
Libre) avant le 31 décembre 2015 

Attendu que des documents-type ont été utilisés ;

PREND ACTE de l'envoi du dossier "Accueil Temps Libre" composé du rapport
d'activité 2014-2015 ainsi que le plan d'action annuel 2015-2016 selon le document
ci-dessus.

7- GARE DE TROOZ - BAIL COMMERCIAL - LOCAL N° 1

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Attendu que la Commune est propriétaire d'un immeuble sis place du

XI Novembre (ancienne Gare) et que ce bien est libre de toute occupation ;
Considérant qu'il ressort de l'affectation du bien que deux commerces sont

disponibles à la location ;
Considérant que, suite aux appels publics, seule Madame PONCELET s'est portée

candidate pour la location de la partie de l'immeuble numérotée 1 ;
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Vu la délibération du Collège communal du 23 novembre 2015 marquant son
accord sur la location du commerce n° 1 à partir du 1er décembre 2015 au loyer mensuel de
550,00 € et décidant de soumettre un bail commercial en ce sens au Conseil communal ;

Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 10 décembre 2015 par
Monsieur le Directeur financier sous la référence LEG0110 : "La recette complémentaire
engendrée par la location du second local commercial permettra, comme prévu
initialement dans le plan de financement des travaux de rénovation de la Gare de TROOZ,
de mieux couvrir les charges financières liées à l'emprunt contracté à cet effet. Les
conditions du bail proposé répondent aux dispositions légales applicables en la matière. " ;

RATIFIE la décision du Collège communal du 23 novembre 2015, par 18 voix
pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant de 18, de conclure avec
Madame PONCELET un bail commercial pour l'immeuble sis place du XI Novembre n° 1
à 4870 TROOZ, et APPROUVE la convention :
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8- ENTREPOSAGE DU STOCK DE SEL DE DÉNEIGEMENT - CONVENTION

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant que le stockage d'une grande quantité de sel de déneigement au
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Service des Travaux n'est pas possible en accord avec les règlementations applicables en
matière d'environnement ;

Considérant qu'un lieu de stockage a été recherché sur le territoire communal ;
Considérant que l'entreprise CHENE dispose d'un lieu adapté ;
Vu la proposition de convention rédigée par l'entreprise :

Considérant que la proposition est financièrement intéressante ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 18, la convention ci-dessus entre l'entreprise CHENE et la Commune de
TROOZ relative à la mise à disposition d'une aire de stockage de sel de déneigement.

9- ZONE DE POLICE SECOVA - BUDGET 2016 - DOTATIONS ORDINAIRE
ET EXTRAORDINAIRE

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un Service de police intégré, structuré à

deux niveaux (LPI), et ses arrêtés d'exécution ;
Vu les Circulaires du Ministère fédéral de l'Intérieur relatives au budget des Zones

de police, notamment celles référencées PLP nos 9, 11, 12, 13, 13bis, 13ter, 17 ;
Considérant le courriel du 23 septembre 2015 de la Zone de police SECOVA

informant Monsieur le Bourgmestre de la dotation ordinaire 2016 de la Zone ;
Considérant que le budget pour l'exercice 2016 de la Zone de police SECOVA

n'est pas encore définitivement arrêté par le Conseil de police ;
Considérant que l'intervention de la commune de TROOZ y serait fixée au service

ordinaire à 789.555,57 € et au service extraordinaire à 29.426,91 € ;
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Attendu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 11 décembre 2015 par
Monsieur le Directeur financier sous la référence LEG0112 : "L'avis délivré est favorable,
compte tenu de l'obligation pour la Commune de participer, pour la part qui lui incombe, à
l'équilibre du budget de la zone SECOVA. La dotation augmente de 20.000,00 € par
rapport à 2015. Elle avait augmenté l'année précédente de 114.000,00 €. Sans mettre en
cause l'élaboration même du budget de la zone - établi afin d'y faire figurer les crédits
nécessaires à l'accomplissement des obligations et des missions qui lui incombent - il est à
craindre que la Commune de TROOZ ne soit plus à l'avenir en mesure de maintenir une
telle évolution de la dotation qui lui serait demandée quand elle doit, dans un même temps,
adopter des mesures d'économie drastiques pour maintenir à l'équilibre le budget
communal. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de prendre acte du budget pour l'exercice 2016 de la Zone de police SECOVA
et d'arrêter aux montants de 789.555,57 € la dotation ordinaire et de 29.426,91 € la dotation
extraordinaire pour la Commune de TROOZ.

10- RAPPORT SUR LA SITUATION DE L'ADMINISTRATION ET DES
AFFAIRES DE LA COMMUNE (ARTICLE L1122-23 DU CODE DE LA
DÉMOCRATIELOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION)

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Attendu le rapport dressé par le Collège communal le 7 décembre 2015 sur la

situation et les affaires de la Commune ;
Après avoir entendu le Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'approuver le rapport dressé par le Collège communal le 7 décembre 2015, en
vertu de l'article L1122-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation sur la
situation et les affaires de la Commune :
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11- BUDGET COMMUNAL - EXERCICE 2016

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-23,

L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement

Général de la Comptabilité Communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le projet de budget établi par le Collège communal ;
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l'article 12 du Règlement

Général de la Comptabilité Communale ;
Vu la transmission du dossier au Directeur financier en date du 11 décembre

2015 ;
Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 11 décembre 2015 par

Monsieur le Directeur financier sous la référence LEG0111 : "Le budget pour
l'exercice 2016 a été élaboré sur la base des dispositions contenues dans la Circulaire
adressée en la matière par le Ministre FURLAN. Le budget est présenté à l'équilibre, mais
d'importantes majorations de dépenses ont dû y être inscrites par rapport au budget de
l'exercice précédent (intervention dans les frais du Service incendie + 30.000,00 € , de la
Zone de secours + 100.000,00 €, de la Zone de police + 20.000,00 €). Les recettes ne
suivent cependant pas la même évolution. Le Fonds des Communes enregistre une
majoration limitée à 8.000,00 €. La compensation fiscale pour les travailleurs frontaliers
est supprimée (15.000,00 €). La recette des additionnels au Précompte immobilier ne
progresseque de 10.000,00 €. Les Additionnels à l'Impôt des Personnes Physiques sont par
contre majorés de 450.000,00 € en 2016, mais doivent être réduits, pour 2015, de
580.000,00 €, suivant les estimations transmises par le SPF Finances, soit une perte de
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Service ordinaire Service extraordinaire

Recettes exercice proprement dit 8.907.879,14 € 1.208.017,96 €

Dépenses exercice proprement dit 8.728.263,64 € 1.280.904,58 €

Boni exercice proprement dit 179.615,50 € 72.886,62 €

Recettes exercices antérieurs 138.721,57 € 0,00 €

Dépenses exercices antérieurs 9.362,01 € 0,00 €

Prélèvements en recettes 0,00 € 72.886,62 €

Prélèvements en dépenses 307.886,62 € 0,00 €

Recettes globales 9.046.600,71 € 1.280.904,58 €

Dépenses globales 9.045.512,27 € 1.280.904,58 €

Boni global 1.088,44 € 0,00 €

130.000,00 €. Cette diminution de l'IPP de 580.000,00 € sera injectée lors de la première
modification budgétaire 2016 qui introduira le résultat des comptes de l'exercice 2015. Une
provision de 235.000,00 € a été constituée à cet effet, mais s'avèrera insuffisante. Un crédit
spécial de recettes estimé, à ce jour à 195.000,00 €, interviendra partiellement pour
combler le déficit, mais des économies qui devront être introduites lors de la première
modification budgétaire de 2016 pour un montant total de 150.000,00 €. Ces économies
doivent être envisagées dès à présent, afin de ne pas se limiter à une réduction théorique
« sur papier » de certains crédits de dépenses ou à l'augmentation aléatoire de certaines
recettes. Les mesures à prendre devront se réaliser de manière concrète au travers du
fonctionnement et de la gestion quotidienne des services".    ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites
par l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l'article L1122-23, §
2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, à la communication du présent
budget, dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales
représentatives ; ainsi qu'à l'organisation, sur demande desdites organisations syndicales et
avant la transmission du présent budget aux autorités de tutelle, d'une séance d'information
présentant et expliquant le présent budget ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance
publique ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : D'arrêter, comme suit, le budget communal de l'exercice 2016 :

Tableau récapitulatif:
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Budget

précédent

Après la

dernière M.B.

Adaptations en

+

Adaptations en

-

Total après

adaptations

Prévisions des

recettes

globales

8.952.950,30 € 123.328,19 € 9.076.278,49 €

Prévisions des

dépenses

globales

8.940.481,26 € 2.924,34 € 8.937.556,92 €

Résultat

présumé au

31/12 de

l'exercice n-1

12.469,04 € 126.252,53 € 138.721,57 €

Dotations approuvées par

l'autorité de tutelle

Date d'approbation du budget

par l'autorité de tutelle

CPAS 964.134,32 € Budget non voté

F.E. FRAIPONT

F.E. BEAUFAYS

4.693,90 €

174,76 €

Zone de police 789.555,57 €

Zone de secours 176.221,82 €

SRI 178.394,13 €

Tableau de synthèse (partie centrale):

Montants des dotations issus du budget des entités consolidées:

Article 2 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Service
des Finances et au Directeur financier.

12- SUBSIDES COMMUNAUX

Le Conseil communal,
Vu les articles L3331-1 à 9 du Code de la démocratie locale et de la

décentralisation ;
Vu la Circulaire du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les Pouvoirs

locaux ;
Vu les demandes introduites respectivement par le Foot de TROOZ, l'asbl Gestion

du Hall des Sports, le Comité d'Action laïque de TROOZ, la Maison de la laïcité, le boxing
Club, l'asbl Carnaval de NESSONVAUXet la Commune de LIMBOURG ;

Attendu qu'il y a lieu de préciser les modalités d'octroi et de contrôle de ces
subsides pour lesquels un crédit figure au budget communal de l'exercice 2015 et de
procéder à la liquidation de celui-ci ;
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Considérant que ces subsides sont conformes à l'intérêt local, l'intérêt régional et
l'intérêt général ;

Considérant que l'avis du Directeur financier n'a pas été sollicité vu que les
subventions sont chacune inférieures à 22.000,00 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article unique : Il est octroyé, à charge du budget communal ordinaire pour

l'exercice 2015, les subventions figurant au tableau ci-dessous, aux
conditions reprises au même tableau en regard des dites subventions :

13- ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR LE DÉMERGEMENT ET
L'EPURATION DES COMMUNES DE LA PROVINCE DE LIÈGE -
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES STRATÉGIQUE ET EXTRAORDINAIRE DU
14 DÉCEMBRE 2015

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 17 décembre 2012 désignant nos délégués aux

Assemblées générales de l'Association Intercommunale pour le Démergement et
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l'Epuration des Communes de la Province de LIEGE, telle que modifiée le 4 novembre
2013 et le 1er septembre 2014 ;

Considérant les statuts de l'Association Intercommunale pour le Démergement et
l'Epuration des Communes de la Province de LIEGE ;

Vu la convocation 277426 à l'Assemblée générale stratégique et l'Assemblée
générale extraordinaire de l'Association Intercommunale pour le Démergement et
l'Epuration des Communes de la Province de LIEGE du lundi 14 décembre 2015 à 17h30
pour l'Assemblée générale stratégique et à 18h15 pour l'Assemblée générale extraordinaire,
dans les locaux de la Station d'épuration de LIEGE - OUPEYE, rue Voie de Liège, 40 à
4681 HERMALLE - SOUS - ARGENTEAU, adressée par le Président et le Directeur
général de la Société par courrier recommandé du 9 novembre 2015 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale stratégique, à savoir :
· Approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale Ordinaire du 15 juin

2015 ;
2.Approbation du Plan stratégique 2016 - 2018 ;
3.Remplacement d'un Administrateur ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire, à savoir :
1.Modifications budgétaires ;

Considérant les documents y afférents et joints à la convocation 277426 du
9 novembre 2015 ;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale stratégique et de
l'Assemblée générale extraordinaire de l'Association Intercommunale pour le
Démergement et l'Epuration des Communes de la Province de LIEGE qui se tiendront le
lundi 14 décembre 2015, à 17h30 et 18h15, dans les locaux de la Station d'épuration de
LIEGE - OUPEYE, rue Voie de Liège, 40 à 4681 HERMALLE - SOUS - ARGENTEAU,
et de marquer son accord sur l'ensemble des propositions contenues dans la convocation
277426 du 9 novembre 2015 (réf. : LH/FD/8901/2015).

14- NEOMANSIO - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 16 DÉCEMBRE
2015

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 17 décembre 2012 désignant nos délégués aux

Assemblées générales de NEOMANSIO SCRL ;
Considérant les statuts de NEOMANSIO SCRL ;
Vu la convocation 277471 à l'Assemblée générale ordinaire de NEOMANSIO

SCRL du mercredi 16 décembre 2015, à 18h00, rue des Coquelicots n° 1 à LIEGE,
adressée par le Directeur général par courrier du 13 novembre 2015 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
· Evaluation du plan stratégique 2014 – 2015 – 2016 ;

Examen et approbation ;
· Examen et approbation des propositions budgétaires pour l'année 2016 ;
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· Désignation du Commissaire réviseur et fixation de ses émoluments ;
· Lecture et approbation du procès-verbal ;

Considérant les documents y afférents et envoyés par courriel ;
Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
NEOMANSIO SCRL du mercredi 16 décembre 2015, à 18h00, rue des Coquelicots n° 1 à
LIEGE, et de marquer son accord sur l'ensemble des propositions contenues dans la
convocation du 13 novembre 2015 (réf. : MP/D 1/53-15346).

15- PUBLIFIN SCIRL - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU
16 DÉCEMBRE 2015

Le Conseil communal,
Vu notre délibération du 17 décembre 2012 désignant nos délégués aux

Assemblées générales de PUBLIFIN SCIRL ;
Vu les statuts de PUBLIFIN SCIRL ;
Vu la convocation à l'Assemblée générale ordinaire de PUBLIFIN SCIRL du

mercredi 16 décembre 2015 à 18h00 adressée par le Conseil d'administration de la société
par envoi recommandé 277349 du 12 novembre 2015 ;

Vu l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
· Plan stratégique 2016-2019

Vu les documents y afférents et joints à la convocation ;
Attendu l'affichage de la convocation et de l'ordre du jour aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
PUBLIFIN SCIRL qui se tiendra le mercredi 16 décembre 2015 à 18h00 au Siège social à
LIEGE, rue Louvrex n° 95, et de marquer son accord sur la propositions contenue dans la
convocation du 12 novembre 2015 (réf. : DGS/1511/AG).

16- INTRADEL - ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ORDINAIRE ET
EXTRAORDINAIRELE JEUDI 17 DÉCEMBRE 2015

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1523-12 ;
Vu notre délibération du 17 décembre 2012 désignant nos délégués aux

Assemblées générales de l'Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois
(INTRADEL), telle que modifiée le 25 février 2013 et le 4 novembre 2013 ;

Considérant la participation de la Commune au capital de la SCRL INTRADEL,
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Association Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois ;
Considérant les statuts de la SCRL INTRADEL ;
Vu la convocation 277116 aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de

la SCRL INTRADEL du jeudi 17 décembre 2015 à 17h00, Pré Wigi n° 20 à HERSTAL,
adressée par le Conseil d'administration de l'Intercommunale par courrier du 6 novembre
2015 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1.Désignation d'un secrétaire et de deux scrutateurs ;
2.Plan stratégique 2014-2016 – Actualisation 2016 – Adoption ;
3.Participations - Lixhe Compost - Acquisition ;
4.Démissions / Nominations ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire, à savoir :
1.Désignation d'un Secrétaire et de deux Scrutateurs ;
2.Statuts - Modification - Article 53 ;

Considérant les documents afférents à la convocation, par ailleurs téléchargeables
sur le site www.intradel.be/AG2015.zip ;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de prendre acte de l'ordre du jour des Assemblées générales ordinaire
extraordinaire de l'Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois (INTRADEL) qui
se tiendront le jeudi 17 décembre 2015 à 17h00 et 17h30 au Siège social, Pré Wigi n° 20 à
HERSTAL et d'approuver, tels qu'ils lui sont soumis, les points repris à l'ordre du jour des
Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d'INTRADEL, contenus dans la
convocation 277116 du 6 novembre 2015
(réf. : INT/1.3.2015/AG2015.12/Convoc/ChC/sd).

17- COMPAGNIE INTERCOMMUNALE LIÉGEOISE DES EAUX -
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DU
17 DÉCEMBRE 2015

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 17 décembre 2012 désignant nos délégués aux

Assemblées générales de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux, telle que
modifiée le 1er septembre 2014 ;

Considérant les statuts de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux ;
Vu la convocation 277352 aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de

la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux du jeudi 17 décembre 2015, à 17h00 et
17h30, Quai des Ardennes n° 127 à CHENEE, adressée par la Société par courrier du
12 novembre 2015 ;

Considérant l'ordre du jour de cette Assemblée générale ordinaire, à savoir :
· Plan stratégique 2014 - 2016 – 1ère évaluation et ajustement budgétaire ;
· Désignation de quatre représentants du personnel au Conseil

d'Administration ;
· Lecture du procès-verbal – Approbation ;
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Considérant l'ordre du jour de cette Assemblée générale extraordinaire, à savoir :
1.Capital D - Abrogation des parts de catégorie D par souscription d'un

emprunt obligatoire - Approbation - Mandat au Directeur général pour
l'exécution de la décision ;

2.Modifications statutaires – Approbation ;
3.Lecture du procès-verbal – Approbation ;

Considérant les documents y afférents et joints à la convocation ;
Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de prendre acte de l'ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et
extraordinaire de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux du jeudi 17 décembre
2015, à 17h00 et 17h30 dans les locaux sis à CHENEE, Quai des Ardennes, 127 et de
marquer son accord sur l'ensemble des propositions contenues dans la convocation 277352
du 12 novembre 2015 (réf. : AG15/mc/ph-agoeDEC1).

21- ORDONNANCES DE POLICE - RATIFICATIONDES DÉCISIONS PRISES
D'URGENCE PARMONSIEUR LE BOURGMESTRE

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant les Ordonnances de police suivantes prises d'urgence par Monsieur le

Bourgmestre :
· ORD/CE/SD/7536/2015 du 12 novembre 2015 relative à des travaux de

réfection de voirie Grand'Rue et rue Large le 13 novembre 2015. Ces
travaux sont réalisés par la Société COLAS BELGIUM. Des panneaux de
signalisation adéquats seront posés, le stationnement interdit à hauteur des
travaux, la vitesse limitée à 30 km/h et des feux de signalisation seront
utilisés si nécessaire ;

· ORD/CE/SD/7603/2015 du 25 novembre 2015 relative à des travaux de
réfection d'un mur Grand'Rue du 30 novembre 2015 au 29 janvier 2015. Ces
travaux sont réalisés par la Société LECLERCQ à la demande
d'INFRABEL. Des panneaux de signalisation adéquats seront posés, le
stationnement interdit à hauteur des travaux ainsi que la circulation des
piétons. Elle sera indiquée par des panneaux "piétons traversez". La vitesse
sera également limitée à 30km/h et des feux de signalisation seront utilisés si
nécessaire ;

· ORD/CE/DS/7873/2015 du 26 novembre 2015 relative à des travaux
d'élagage rue Rys de Mosbeux du 30 novembre au 4 décembre 2015. Ces
travaux sont réalisés par la Firme Bois et Travaux à la demande de
TECTEO. Des panneaux de signalisation adéquats seront posés, le
stationnement interdit à hauteur des travaux, la vitesse limitée à 30 km/h et
des feux de signalisation seront utilisés si nécessaire ;
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· ORD/CE/DS/7867/2015 du 26 novembre 2015 relative à des travaux de
raccordement rue Fonds de Forêt du 25 novembre au 18 décembre 2015.
Ces travaux seront réalisés par la Firme AGEC SPRL à la demande de
TECTEO. Des panneaux de signalisation adéquats seront posés, le
stationnement interdit à hauteur des travaux, la vitesse limtée à 30 km/h et
des feux de signalisation seront utilisés si nécessaire ;

· ORD/CE/SD/7565/2015 du 26 novembre 2015 relative à des travaux de
raccordement rue des Croisettes n° 48A et rue de la Pompe du 17 novembre
au 1er décembre 2015. Ces travaux seront réalisés par la Société
HYDROGAZ à la demande de la CILE. Des panneaux de signalisation
adéquats seront posés, le stationnement interdit à hauteur des travaux, la
vitesse limitée à 30 km/h et des feux de signalisation seront utilisés si
nécessaire. Le passage de la circulation sera maintenu ;

· ORD/CE/DS/8077/2015 du 3 décembre 2015 relative à des travaux de
réparation d'un câble haute tension rue du Bex du 3  au 9 décembre 2015.
Ces travaux seront réalisés par la Firme Ets JACOBS. Des panneaux de
signalisation adéquats seront posés, la circulation dans la rue est interdite
excepté pour les riverains uniquement en l'absence des ouvriers. La rue sera
indiquée "sans issue" et les riverains en seront avertis par le demandeur ;

· ORD/CE/SD/7457/2015 du 7 décembre 2015 relative à une modification
d'une Ordonnance de police prise le 16 novembre dernier concernant la pose
de canalisations rue Biche les Prés du 18 novembre au 18 décembre 2015.
Ces travaux seront réalisés par la Société ABTECH. La modification
concerne l'interdiction de la circulation à hauteur du chantier du 8 au
10 décembre 2015 ;

· ORD/CE/SD/8321/2015 du 14 décembre 2015 relative à des travaux de
raccordement rue des Bruyères n°1 entre le 15 et le 31 décembre 2015. Ces
travaux seront réalisés par la Société HYDROGAZ à la demande de la
CILE. Des panneaux de signalisation adéquats seront posés, le
stationnement interdit à hauteur des travaux et la vitesse limitée à 30 km/h.
le passage de la circulation sera maintenu ;

Considérant qu'il y avait urgence à agir ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de ratifier les Ordonnances de police n° 7536/2015 du 12 novembre 2015,
n° 7603/2015 du 25 novembre 2015, n° 7873/201, n° 7867/2015 et n° 7565/2015 du
26 novembre 2015, n° 8077/2015 du 3 décembre 2015, n° 7457/2015 du 7 décembre 2015
et n° 8321/2015 du 14 décembre 2015 prises d'urgence par Monsieur le Bourgmestre.

22- SCHÉMA DIRECTEURCYCLABLE

Le conseil communal,
Vu la délibération du collège communal du 21 septembre 2015 décidant de valider

le projet de réseau cyclable directeur de la Province de LIÈGE et les alternatives suggérées
pour notre territoire telles que reprises dans les documents cartographiques établis par le
GREOA ;

Considérant qu'une réunion de travail s'est tenue le 18 novembre 2015 à la FTPL à
laquelle le GREOA et notre Commune étaient présents pour présenter les alternatives
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suggérées à PROVELO, auteur du projet ;
Considérant que ces points sont intégrés dans le Schéma Directeur Cyclable de la

Province de LIÈGE soumis à l'approbation du Conseil ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de marquer son accord sur le projet de Schéma Directeur Cyclable de la
Province de LIÈGE et des alternatives proposées par notre Commune tels que repris au
plan cartographique ci-après :
http://www.arcgis.com/home/webmap/viewer.html?webmap=97b51d8d2ffa43deb7824318

64d24f84&extent=4.6542,50.1457,6.6825,50.8966

18- ADMISSION À LA PENSION DE RETRAITE - 1ER MAI 2016 - MADAME
DENISE JEANPIERRE

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la règlementation en matière de pension du Personnel communal ;
Vu le Statut du Personnel administratif, adopté par le Conseil communal le

27 février 1996, tel que modifié ;
Vu la délibération du 28 juin 1994 du Conseil communal de TROOZ, nommant

Madame Denise JEANPIERRE née à WANNE le 1er avril 1956, au grade de
rédactrice-vérificatrice à temps plein, en stage probatoire d'un an à dater du 1er juillet
1994 ;

Vu la délibération du 26 juin 1995 du Conseil communal de TROOZ, nommant
Madame Denise JEANPIERRE née à WANNE le 1er avril 1956, au grade de
rédactrice-vérificatrice à temps plein, à titre définitif à dater du 1er juillet 1995 ;

HUIS CLOS
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Vu la délibération du 24 mai 1996 du Conseil communal de TROOZ, nommant les
agents statutaires dans les nouvelles appellations des grades consécutives à la R.G.B ;

Vu la délibération du 2 décembre 2002 du Collège échevinal de TROOZ, fixant le
traitement de Madame Denise JEANPIERRE née à WANNE le 1er avril 1956, au grade
d'employée d'administration D6, à temps plein, à titre définitif avec effet au 1er juillet
2002 ;

Vu le courrier 276919 du Service des Pensions du Secteur Public du 21 octobre
2015 présentant la demande de pension de retraite introduite par Madame Denise
JEANPIERRE à partir du 1er mai 2016 ;

Considérant que Madame Denise JEANPIERRE répond aux conditions
d'admission à la pension, qu'il y a lieu de faire droit à sa demande ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;
Au scrutin secret, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de

votants étant de 18 ;

DECIDE d'accepter, à la date du 30 avril 2016, la démission de Madame Denise
JEANPIERRE née à WANNEle 1er avril 1956, domiciliée à TROOZ, rue Péry-Hameau 11,
de ses fonctions d'employée d'administration et d'émettre un avis favorable sur sa demande
de pension de retraite à dater du 1er mai 2016.

19- PERSONNEL COMMUNAL - NOMINATION

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Cadre et le Statut administratif adoptés le 27 février 1996 par le Conseil

communal et approuvés par la Députation permanente du Conseil provincial de LIÈGE en
date du 25 avril 1996 ;

Vu l'article 16 du Statut administratif, tel que modifié ;
Considérant que deux emplois d'employés d'administration sont vacants au Cadre ;
Considérant que la membre du personnel du Centre Public d'Action Sociale

remplissant les conditions pour être nommée par mobilité n'a pas souhaité faire usage de ce
droit ;

Considérant la délibération du 30 mars 2015 du Collège communal proclamant les
25 personnes lauréates de l'examen de recrutement d'employés d'administration D4 ;
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Vu la comparaison des titres et mérites effectuées ce jour ;
Considérant notamment que Madame Joëlle SAUBAIN est employée par

l'Administration communale en qualité d'APE depuis le 1er février 1991 ;
Considérant qu'il y a lieu de procéder au scrutin secret à la nomination d'un(e)

employé(e) d'administration (échelle D.4.) ;
Attendu qu'aucun membre ne tombe sous l'application de l'article L1122-19 du

Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 10 décembre 2015 par

Monsieur le Directeur financier sous la référence LEG0108 : " Madame SAUBAIN fait
partie des lauréat(e)s de l'examen organisé pour le recrutement d'employé(e)s
d'administration de niveau D4. Elle remplit les conditions pour être nommée dans un des
deux emplois d'employés d'administration actuellement vacants au cadre du personnel. "  ;

Procède au scrutin secret, Madame SABRI et Monsieur SOOLS étant assesseurs,
18 bulletins sont trouvés dans l'urne, ils sont tous déclarés valables : Madame Joëlle
SAUBAIN obtient 18 suffrages ;

En CONSEQUENCE, Madame Joëlle SAUBAIN, née le 9 août 1962 à LIÈGE,
domiciliée rue Sainry 152 à 4870 TROOZ, est nommée au grade d'employée
d'administration (échelle D.4.) à dater du 1er janvier 2016.

20- DÉSIGNATION DE LA COMMISSION D'ÉVALUATION CHARGÉE
D'ÉVALUERUN DIRECTEUR STAGIAIREAU TERME DE LA DEUXIÈME
ANNÉE DE SON STAGE

La séance à huis clos,
Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret du 2 février 2007 fixant le Statut des Directeurs, et notamment

l'article 33, §3 ;
Vu notre délibération du 24 février 2014 admettant Monsieur Michel VALENTIN

au stage dans la fonction de promotion de Directeur du groupe scolaire I des écoles
communales de TROOZ, à dater du 25 février 2014 ;

Vu notre délibération du 19 janvier 2015 décidant d'octroyer à l'intéressé la
mention "FAVORABLE"au terme de sa première année de stage en qualité de Directeur
d'école ;

Considérant qu'il convient de désigner les membres de la commission qui sera
chargée d'évaluer ce dernier, entre le 9ème et le 12ème mois effectif de la deuxième année
de son stage de Directeur d'école ;

Considérant que le Conseil communal peut faire appel à des personnes spécialisées
dans le domaine de l'enseignement ;

Considérant qu'il convient de désigner Monsieur le Bourgmestre, Madame
l'Echevine en charge de l'enseignement, Monsieur le Directeur général et Madame
Antonella BIZZARRI, Directrice retraitée ;

Au scrutin secret, et par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 18 ;



27

DECIDE de désigner les personnes suivantes en qualité de membres de la
Commission d'évaluation chargée de l'évaluation de fin de deuxième année de stage en
qualité de Directeur d'école de Monsieur Michel VALENTIN :

· Monsieur Fabien BELTRAN ;
· Madame Isabelle JUPRELLE ;
· Monsieur Bernard FOURNY ;
· Madame Antonella BIZZARRI.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN

Monsieur le Président clôt la séance à 21h45

* * *
* * *

* * * *
* * * *

* * * * *
* * * * *

* * * * * *
* * * * * *

* * * * * * *
* * * * * * *

* * * * * * * *
* * * * * * * *

* * * * * * * *
* * * * * * * *

* * * * * * * *
* * * * * * * *

* * * * * * * *
* * * * * * * *

* * * * * * * *
* * * * * * * *

* * * * * * * *
* * * * * * * *

* * * * * * * *
* * * * * * * *

* * * * * * * *
* * * * * * * *

* * * * * * * *
* * * * * * * *

* * * * * * * *
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